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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Expression de condoleances a la suite de l’attaque 
terroriste perpetree au Kenya 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je voudrais 
reaffirmer que le Conseil condamne avec la plus 
grande fermete la recente attaque terroriste perpetree 
a Nairobi, qui a fait un grand nombre de morts et de 
blesses, et j’exprime nos condoleances aux victimes et 
a leurs proches, ainsi qu’au peuple et au Gouvernement 
kenyans. Je signale que le Conseil a fait une declaration 
a la presse en ce sens le 21 septembre. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Armes de petit calibre 

Les consequences du transfert illicite, 
de l’accumulation destabilisante et du 
detournement des armes legeres et de 
petit calibre pour la paix et la securite 
internationales 

Rapport du Secretaire general sur les armes 
legeres (S/2013/503) 

Lettre datee du 6 septembre 2013, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Australie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2013/536) 

La Presidente ( parle en anglais) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general de 
l’ONU, au President du Guatemala, aux Vice-Premiers 
Ministres du Luxembourg et du Royaume-Uni, aux 
Ministres des pays membres du Conseil de securite et 
aux autres representants presents dans la salle du Conseil 
de securite. Leur presence confirme l’importance de la 
question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j ’invite les representants du Costa 
Rica, de la Cote d’Ivoire, de l’Allemagne, du Japon, du 
Liberia, de la Lituanie, de la Nouvelle-Zelande, de la 
Norvege, de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, de la Sierra 
Leone, de la Slovenie, de l’Espagne, de la Suisse, du 
Timor-Leste et de la Trinite-et-Tobago a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Christine 
Beerli, Vice-Presidente du Comite international de la 
Croix-Rouge, a participer a la presente seance. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2013/570, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Allemagne, l’Argentine, l’Australie, le 
Costa Rica, la Cote d’Ivoire, l’Espagne, les Etats- 
Unis d’Amerique, la France, le Guatemala, le Japon, 
le Liberia, la Lituanie, le Luxembourg, le Maroc, la 
Norvege, la Nouvelle-Zelande, la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, la Republique de Coree, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, le Rwanda, la 
Sierra Leone, la Slovenie, la Suisse, le Timor-Leste, le 
Togo et la Trinite-et-Tobago. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/503, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les armes legeres. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2013/536, qui contient une 
lettre datee du 6 septembre 2013, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l’Australie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
un document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je me rejouis que le Conseil tienne la presente 
seance de haut niveau pour examiner la question des 
armes legeres. La proliferation et le detournement a des 
fins non prevues des armes legeres et de petit calibre 
menacent la paix et alimentent les conflits dans de 
nombreux pays dont le Conseil est saisi de la situation. 
C’est une question commune a la plupart des activites du 
Conseil: des sanctions et du maintien et la consolidation 
de la paix a la question « femmes et paix et securite». 
Pourtant, le Conseil n’a pas examine cette question de 
maniere specifique depuis plus de cinq ans. II est done 
tout a fait opportun que nous le fassions aujourd’hui. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
vous remercie de votre initiative, Madame la Presidente. 
Avant toute chose, je tiens a dire que je me felicite 
sincerement que vous preniez part a la presente seance 
du Conseil de securite pour en presider les travaux, au 
lendemain de votre nomination au poste de Ministre des 
affaires etrangeres de l’Australie. Vous pouvez compter 
sur moi. Je vous presente tous mes vceux de succes. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
pris la mesure des incidences devastatrices des armes 
legeres sur la paix et le developpement. L’accumulation 
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excessive de ces armes a contribue a alimenter 
l’insecurite et les conflits, du Mali a l’Afghanistan, en 
passant par biend’autres endroits. Mais les repercussions 
du trafic d’armes se font sentir bien au-dela de la securite 
immediate. Les conflits armes sont la principale cause 
de la fuite des populations loin de leurs foyers et de 
l’insecurite alimentaire. 

La circulation incontrolee d’armes a feu et de 
munitions constitue une menace aux processus de paix et 
aux fragiles efforts de reconciliation. Elle est a l’origine 
de tres nombreuses violations des droits de l’homme, qui 
vont du meurtre aux mutilations, en passant par le viol et 
d’autres formes de violences sexuelles, les disparitions 
forcees, la torture et le recrutement force d’enfants 
par des groupes armes. Elle contribue a aggraver la 
violence entre communautes et la criminalite organisee. 
Et elle sape nos efforts en faveur de la justice sociale, 
de l’etat de droit et des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Le monde est surarme, mais la paix est 
sous-financee. 

Cette annee, les Etats ont franchi une etape 
historique en adoptant le Traite sur le commerce des 
armes, dont le champ d’application couvre pleinement 
les armes legeres et leurs munitions. Cette mesure 
historique oblige les Etats a reglementer les transferts 
d’armes internationaux, notamment en en interdisant 
l’exportation a des gouvernements qui les utilisent 
d’une maniere non conforme a la Charte des Nations 
Unies. Le Traite contribuera egalement a faire face 
au probleme du detournement d’armes provenant des 
arsenaux de certains gouvernements, source croissante 
et preoccupante d’armes pour les pirates, les insurges 
et les chefs de guerre. Le Traite sur le commerce des 
armes vient completer et renforcer un certain nombre 
d’instruments internationaux existants. J’exhorte tous 
les Etats a le signer et a le ratifier sans delai. Plus de 
la moitie des Etats Membres Font deja signe. Je tiens a 
remercier les membres du Conseil de securite qui ont 
contribue a montrer la voie. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Comme je l’ai expose en detail dans le rapport 
que j’ai presente recemment au Conseil de securite 
(S/2013/503), absence de reglementation, facilite d’acces 
aux armes et forte rentabilite du commerce illicite des 
armes forment un cocktail explosif. Pour preuve : le 
pillage des depots d’armes libyens, qui a ete un facteur 
de l’instabilite du Sahel. Pour preuve egalement : l’etat 
de non-droit qui regne en Guinee-Bissau, en Republique 
centrafricaine, en Iraq et jusqu’en haute mer. En outre. 


la mauvaise gestion des stocks de munitions multiplie 
les risques d’explosions qui mettraient en peril la 
population et l’environnement. 

(I ’orateur reprend en anglais) 

Je suis heureux que le Conseil ait reconnu que les 
Etats necessitaient un appui supplemental en matiere 
de gestion des armes. Les normes elaborees par l’ONU 
relativement aux armes et aux munitions peuvent etre 
d’un grand secours. Des innovations telles que les 
techniques de tragage des armes et la personnalisation 
des armes a feu peuvent egalement etre utiles. Les 
embargos sur les armes sont eux aussi cruciaux. 
Pourtant, les courtiers sans scrupules s’entendent 
particulierement bien a echapper a ces contraintes. 

Les divers groupes de surveillance des Comites 
de sanctions du Conseil de securite ont besoin 
d’informations plus nombreuses et de meilleure qualite. 
Dans mon rapport figurent un certain nombre de 
recommandations que le Conseil de securite pourra 
souhaiter prendre en consideration dans le cadre de 
Elaboration des mandats de maintien de la paix et de 
missions politiques specifiques. 

Pendant la seule annee derniere, plus d’une 
douzaine de soldats de la paix ont ete tues en mission 
par des armes legeres, au Darfour, au Soudan du Sud 
et en Republique democratique du Congo. Les missions 
de maintien de la paix confrontent ce probleme de 
differentes manieres, notamment en apportant leur 
concours a la gestion des stocks d’armes et a la collecte 
et a la destruction des armes. Les controleurs de police 
des Nations Unies au Liberia et en Cote d’Ivoire, par 
exemple, ont elabore un guide sur la tenue de registres 
des armes et des munitions. En outre, une unite chargee 
de surveiller l’application de Fembargo a ete etablie 
avec succes par l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire. 

Les armes legeres restent une grande source de 
preoccupation. Le defi qu’elles represented se situe 
au confluent des droits de l’homme, de la securite, 
du developpement, de la criminalite, du commerce 
international, de la sante publique et de la lutte contre le 
terrorisme. Les armes legeres sont a Forigine de crises, 
de conflits, et de crimes. Les Etats Membres, le systeme 
des Nations Unies, les organisations regionales et la 
societe civile ont fait des progres, mais il reste encore 
beaucoup a faire. 

Je tiens une fois encore a feliciter le Conseil 
de securite de s’atteler aux questions cruciales du 
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desarmement et de la non-proliferation et je l’exhorte 
a continuer a le faire. Resolvons de faire progresser nos 
travaux tous ensemble et de construire un monde plus 
sur pour tous. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Beerli. 

M me Beerli {parle en anglais ) : C’est un honneur 
pour moi que de prendre la parole devant le Conseil 
de securite pour evoquer l’impact du transfert illicite, 
de l’accumulation et de l’utilisation abusive des armes 
legeres et de petit calibre. 

Dans le cadre des operations qu’il mene dans 
le monde pour apporter protection et assistance aux 
victimes des conflits armes et d’autres situations de 
violence, le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) est un temoin direct du cout devastateur 
qu’entrainent pour les civils tant la facilite d’acces 
aux armes legeres et de petit calibre que l’utilisation 
abusive de ces armes. Ce sont elles qui sont le plus 
communement utilisees dans les situations ou hommes, 
femmes et enfants sont deliberement pris pour cible, 
violes et forces a quitter leurs foyers, et ou leurs biens 
sont detruits. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre prolonge les conflits et facilite les violations 
du droit international humanitaire et du droit relatif 
aux droits de l’homme. Les civils risquent grandement 
d’etre tues ou blesses en raison de la violence armee, 
et cette menace continue de peser sur eux, meme apres 
la fin d’un conflit arme. Des effets indirects subsistent 
egalement, car la maladie, la famine et la violence 
augmentent lorsque les organisations humanitaires font 
l’objet d’attaques et sont contraintes de suspendre leurs 
operations ou de quitter un pays. La souffrance humaine 
se prolonge, souvent pendant des annees, apres que les 
hostilites ont pris fin, etant donne que la disponibilite 
generalisee de ces armes engendre une culture de 
violence, sape la primaute du droit et menace les efforts 
de reconciliation. 

II est imperatif que les Etats fassent bien 
davantage pour reduire l’impact de la disponibilite 
insuffisamment controlee des armes legeres et de petit 
calibre et lutter contre leur utilisation abusive. Lors 
de trois conferences internationales organisees ces 
10 dernieres annees par la Croix-Rouge et le Croissant- 
Rouge, les Etats parties aux Conventions de Geneve 
de 1949 ont reconnu que leur obligation de veiller au 


respect du droit international humanitaire necessitait la 
prise des mesures qui s’imposent en vue de maitriser 
la disponibilite de ces armes. Pour que cette obligation 
soit respectee, nous appelons le Conseil de securite a 
s’assurer que les armes legeres et de petit calibre et leurs 
munitions ne tombent pas entre les mains de ceux dont 
l’on peut s’attendre a ce qu’ils les utilisent pour violer le 
droit international humanitaire ou le droit international 
des droits de l’homme. 

Nous exhortons en particulier le Conseil a 
demander a tous les Etats Membres de l’ONU de 
signer, ratifier et mettre en oeuvre sans tarder le Traite 
sur le commerce des armes. Ce Traite represente 
un succes historique. II etablit une norme mondiale 
visant a empecher les transferts d’armes lorsqu’il 
existe un risque manifeste que des crimes de guerre 
ou des violations graves des droits de l’homme soient 
commis. Parallelement, les Etats doivent continuer de 
se conformer aux regies similaires, ou plus strictes, 
instaurees par les instruments regionaux reglementant 
les transferts d’armes auxquels ils sont parties. 
Malheureusement, bon nombre de conflits armes 
actuels mettent en evidence un ecart flagrant entre les 
criteres enonces dans ces instruments et la pratique de 
certains Etats. 

Le probleme des armes legeres et de petit calibre 
doit etre aborde de maniere globale. II faut, pour cela, 
elaborer une strategic globale visant notamment a 
atteindre les objectifs suivants : reduire la vulnerability 
des personnes et des communautes menacees par la 
violence des armes legeres; fournir une assistance aux 
victimes; dispenser aux porteurs d’armes une formation 
au droit international humanitaire et au droit relatif 
aux droits de l’homme; enfin, prevoir, en matiere de 
prevention de la violence, des strategies specifiques a 
chaque contexte. 

Selon cette approche, une protection efficace 
contre l’utilisation abusive des armes requiert le 
renforcement du respect du droit, y compris du droit 
international humanitaire dans les situations de conflit 
arme. Un meilleur respect du droit permettra d’accroitre 
la surete et la securite des personnes, et de contribuer 
ainsi a reduire la demande d’armes liee au sentiment 
de danger. Des efforts constants de developpement 
des capacites sont done necessaires pour s’assurer 
que les forces armees, de police et de securite, ainsi 
que les autres porteurs d’armes, utilisent les armes 
conformement au droit international humanitaire et au 
droit relatif aux droits de l’homme. A cet egard, le CICR 
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peut apporter un soutien concret aux Etats en vue de 
la formation des forces gouvernementales. II s’emploie 
egalement a promouvoir le respect du droit international 
humanitaire par les groupes armes non etatiques. 

II est crucial que la communaute internationale 
redouble maintenant d’efforts pour repondre de maniere 
globale au cout humain - terrible et durable - de la 
disponibilite generalisee et de l’utilisation abusive des 
armes legeres et de petit calibre. La securite et le bien- 
etre de millions de personnes a travers le monde en 
dependent. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M me Beerly de son expose. Je crois comprendre que le 
Conseil est pret a voter sur le projet de resolution dont 
il est saisi. Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Pankin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je voudrais avant toute chose adresser nos 
condoleances au Gouvernement et au peuple de la 
Republique islamique du Pakistan pour les lourdes 
pertes en vies humaines causees par le seisme 
destructeur qui a frappe la province du Baluchistan. 
Nous demandons au representant du Pakistan de 
transmettre nos condoleances et l’expression de notre 
soutien aux families endeuillees, et nous souhaitons un 
prompt retablissement aux blesses. 

Nous remercions la presidence australienne 
d’avoir porte a l’attention du Conseil de securite un 
sujet aussi important que celui des armes legeres et 
de petit calibre. Toutefois, nous ne pouvons appuyer 
le projet de resolution prepare sur ce sujet, car il omet 
une disposition importante et d’actualite proposee par 
la Russie sur le caractere inacceptable de la livraison 
d’armes legeres et de petit calibre a des acteurs non 
etatiques. Nous pensons que la racine du probleme des 
armes legeres et de petit calibre est le commerce illicite. 
La Russie a toujours plaide en faveur de l’adoption 
de mesures visant a prevenir le commerce illicite des 
armes legeres. 

Dans ce contexte, nous soulignons l’importance 
particuliere que revet l’introduction d’une interdiction 
universelle des transferts d’armes legeres aux acteurs 
non etatiques et aux Etats et utilisateurs finaux non 
autorises. 

Ces armes aux mains de milices illegales se 
transforment la plupart du temps en instrument de 
violation des droits fondamentaux de la personne et en 


une source de souffrances pour les populations civiles. 
Les recents evenements au Mali constituent un exemple 
edifiant a cet egard, puisque y ont ete utilisees des armes 
initialement transferees a des groupes libyens pour des 
raisons humanitaires. 

Les marches noirs et paralleles des armes 
legeres et de petit calibre alimentent les terroristes, 
les extremistes, les milices illegales, la criminalite 
organisee, la petite deliquance et toutes sortes de 
conflits. C’est pourquoi tout document consacre a cette 
question se doit de mentionner un aspect aussi crucial 
que la prevention du commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre. Il est bien plus facile d’empecher 
que les armes ne tombent aux mains des criminels que 
d’essayer plus tard de les leur retirer. 

En formulant notre proposition, nous avons tenu 
compte de l’absence actuelle d’un quelconque accord 
universel interdisant le transfert des armes legeres et de 
petit calibre a des acteurs non etatiques. Cette lacune 
doit etre comblee des que possible. Nous sommes 
certains qu’une interdiction universelle des transferts 
d’armes legeres aux acteurs non etatiques fermera 
l’un des canaux par lesquels transitent illegalement les 
armes, ce qui repond aux interets nationaux de securite 
de pratiquement tous les Etats. 

Le processus de negociation sur la redaction du 
texte du Traite sur le commerce des armes a montre 
que la position russe vis-a-vis des acteurs non etatiques 
est appuyee par un nombre considerable d’Etats. Ne 
s’y sont opposes que les pays qui estiment justifie 
d’armer des milices, groupes rebelles et autres groupes 
non etatiques qui s’efforcent de s’emparer du pouvoir 
par la force sous pretexte de lutter contre des regimes 
totalitaires, la tyrannie, etc. Or, selon la region ou les 
relations entretenues avec le Gouvernement du pays 
sur le territoire duquel sevissent ces groupes, certains 
sont consideres comme terroristes ou extremistes, 
tandis que d’autres, similaires a bien des egards, sont 
approvisionnes en armes pour mener leur « juste 
combat ». Cela donne l’impression qu’il y a de bons et 
de mauvais terroristes et extremistes, ce qui a notre avis 
est inadmissible. 

Interdire la fourniture d’armes legeres et de petit 
calibre a des groupes non etatiques est un des moyens 
de lutter contre la proliferation incontrolee des armes, 
et c’est ce que la Russie prone depuis des annees au sein 
de nombreuses instances multilaterales, y compris lors 
de la redaction du Traite sur le commerce des armes 
adopte recemment. Entre autres mesures similaires qui 
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pourraient etre prises, on peut mentionner egalement 
l’interdiction de la reexportation non autorisee 
des armes, le renforcement du controle etatique de 
l’utilisateur final des armes livrees, le controle des 
activites des courtiers en armes et l’arret des transferts 
d’armes fabriquees illegalement, autrement dit l’arret 
des activites menees sans licence appropriee. Ces 
mesures ne sont pas couteuses et ne necessitent aucun 
moyen financier supplemental. 

Nous estimons que le projet de resolution aurait 
du accorder davantage d’attention aux limites du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. II s’agit du seul document existant au 
niveau mondial dans le domaine de la lutte contre le 
trafic illicite des armes legeres et de petit calibre. II 
prevoit tout un eventail complexe de mesures que les 
Etats doivent adopter aux niveaux mondial, regional et 
national afin de lutter contre le trafic des armes legeres 
et de petit calibre et d’empecher qu’elles n’atterrissent 
entre les mains d’organisations terroristes, des reseaux 
de la criminalite organisee ou d’Etats faisant l’objet de 
sanctions imposees par le Conseil de securite. 

L’appui des membres du Conseil de securite a la 
mise en oeuvre du Programme d’action est extremement 
utile pour renforcer l’autorite de ce dernier. Le 
Programme n’a pas encore donne toute la mesure de 
son potentiel. II reste encore beaucoup a faire pour 
l’appliquer, surtout aux niveaux national et regional. 
Nous sommes convaincus que, dans la pratique, la mise 
en oeuvre concrete de l’approche globale proposee par 
la Russie en vue de renforcer les controles, au niveau 
national, des transferts d’armes legeres et de petit 
calibre permettrait d’ameliorer la securite des pays pris 
individuellement mais aussi de regions tout entieres en 
proie aux terribles consequences de l’utilisation des 
armes legeres et de petit calibre illicites. A la lumiere 
de toutes ces considerations, la Federation de Russie 
s’abstiendra dans le vote sur le projet de resolution. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentina, Azerba'idjan, Australie, Chine, 

France, Guatemala, Luxembourg, Maroc, 

Pakistan, Republique de Coree, Rwanda, Togo, 

Royaume uni de grande Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique 


S’abstiennent: 

Federation de Russie 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 14 voix pour, zero voix contre et une 
abstention. Le projet de resolution est adopte en tant que 
resolution 2117/2013. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de l’Australie. 

Je remercie le Secretaire general de son expose 
et de son rapport (S/2013/503), qui a permis d’ancrer 
le debat d’aujourd’hui. Je remercie aussi la Vice- 
Presidente du Comite internationale de la Croix-Rouge 
de son expose et du travail inestimable qu’effectue son 
organisation. 

La region de l’Australie, c’est-a-dire la region 
Indo-Pacifique, a souffert des effets devastateurs des 
transferts illicites d’armes legeres et de petit calibre. II y 
a 13 ans, nos amis des lies Salomon ont ete confrontes au 
risque on ne peut plus reel de devenir un Etat defaillant 
apres que des tensions qui couvaient depuis longtemps 
aient degenere en un conflit ethnique. Des partisans ont 
devalise des depots d’armes de la police, et des armes a 
feu puissantes - ainsi que d’autres armes qui ont traverse 
les frontieres poreuses - ont exacerbe le conflit. Les 
consequences ont ete devastatrices - un coup d’Etat, 
des massacres, l’effondrement de la gouvernance et de 
l’ordre public, et des annees de difficultes economiques. 

L’Australie a pris la tete de la Mission regionale 
d’assistance aux lies Salomon (RAMSI) avec d’autres 
membres du Forum des lies du Pacifique, a la demande 
des lies Salomon, afin de retablir l’ordre public. II a done 
fallu evacuer rapidement les armes de la communaute. 
Durant une periode d’amnistie qui a dure trois 
semaines, plus de 4000 armes a feu ont ete deposees, 
ou confisquees par la RAMSI. Cette intervention rapide 
et decisive a permis de jeter les bases d’une paix qu’il 
a ensuite fallu consolider et preserver pendant les 10 
annees qui ont suivi. 

Les armes legeres et de petit calibre ont eu des 
effets similaires dans d’autres endroits de notre region 
- au Timor-Leste et a Bougainville, en Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. En tant que membre du Conseil, nous 
n’avons que trop souvent l’occasion de nous rememorer 
la menace quela proliferation et le detournement de 
ces armes font peser sur les civils, les Etats et la paix 
et la securite internationales, notamment au Mali et 
au Sahel, en Republique democratique du Congo et 
en Republique centrafricaine. Ces armes posent une 
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grave menace pour les civils, les soldats de la paix, 
les travailleurs humanitaires et les organisations de la 
societe civile. Leur proliferation et leur detournement 
peuvent porter atteinte a l’etat de droit et au respect des 
droits de l’homme et aneantir les efforts deployes pour 
reconstruire des societes en ruine. 

Nous avons tous retenu des enseignements 
precieux sur la maniere de vaincre cette menace. Si c’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef de prevenir 
le transfert illicite et le detournement de ces armes, 
nombreux sont ceux qui vont avoir besoin de notre aide 
pour y parvenir. Les missions de maintien de la paix et 
les missions politiques peuvent jouer un role clef, comme 
nous avons pu le constater dans le cas des lies Salomon. 
Cette experience s’est egalement reproduce en Cote 
d’Ivoire, ou le petit groupe devoue charge par la mission 
des Nations Unies de controler le respect de l’embargo 
sur les armes a reellement pu aider le Gouvernement a 
combattre les mouvements illicites d’armes. 

L’assistance fournie aux Etats en matiere de 
gestion de leurs armes - celles dont sont en possession 
leurs forces de securite - sera souvent le point de depart. 
Pour les Etats sortant d’un conflit, les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration des 
ex-combattants doivent etre elabores et mis en oeuvre 
avec soin, et les armes recensees. La reforme du secteur 
de la securite doit englober une gestion efficace des 
armes. Ces processus de transition doivent etre ouverts, 
et la participation des femmes est cruciale. Les controles 
en vigueur, notamment les reglementations nationales 
et les embargos sur les armes, doivent etre pleinement 
appliques. Les organisations regionales seront souvent 
bien placees pour jouer un role determinant. La 
communaute internationale fait montre d’une volonte 
renouvelee de lutter contre la menace que posent les 
armes legeres et de petit calibre. L’adoption du Traite 
sur le commerce des armes cette annee constitue une 
avancee historique qui contribuera a interrompre les 
mouvements destabilisateurs d’armes vers les regions 
touchees par des conflits et leur acheminement vers 
des usagers illicites. Cela permettra d’empecher que 
les auteurs de violations des droits de l’homme et ceux 
qui violent les lois de la guerre soient approvisionnes 
en armes. 

En adoptant aujourd’hui la resolution 2117 (2013), 
le Conseil montre qu’il a un role important a jouer 
dans la lutte contre ces problemes. Elle va permettre 
de renforcer l’application des embargos sur les armes 
imposes par le Conseil. Elle appuie les efforts que 


deploient les soldats de la paix en vue de limiter les 
effets de ces armes sur les societes sortant d’un conflit. 
Plus important encore, elle montre que le Conseil attache 
une importance fondamentale a la protection des civils 
et au plein respect du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme. 

II faut maintenir cet elan international. Le Conseil 
a attendu trop longtemps pour adopter une premiere 
resolution sur les armes de petit calibre. II convient 
egalement de noter que l’Australie s’est appuyee sur 
les travaux effectues auparavant par d’autres pays - 
notamment l’Argentine il y a quelques annees - pour 
en arriver a ce stade. Le Conseil doit examiner ces 
questions de maniere plus systematique, se pencher 
plus frequemment sur ce sujet et veiller a ce que les 
engagements que nous prenons aujourd’hui ne soient 
pas oublies demain. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole aux membres du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Otto 
Fernando Perez Molina, President de la Republique du 
Guatemala. 

Le President Perez Molina (parle en espagnol ): 
II y a a peine deux heures, j’ai eu l’occasion de prendre 
la parole devant l’Assemblee generale dans le cadre du 
debat general qui nous reunit a New York. J’ai done 
egalement la possibility de participer a la presente seance, 
ce qui est pour moi un motif de satisfaction particuliere. 
Certaines des personnes ici presentes se rappelleront 
que je n’ai pu realiser mon vceu de presider le dernier 
debat public du Conseil tenu en octobre dernier, sous 
la presidence de mon pays, a cause de l’ouragan Sandy. 
Ce n’est qu’aujourd’hui que j’ai l’occasion de participer 
personnellement aux travaux de cet organe pour 
manifester l’appui de mon gouvernement a ses activites, 
qui revetent une importance capitale pour l’humanite. 

Nous remercions votre gouvernement, Madame 
la Presidente, d’avoir organise le present debat de 
haut niveau et d’avoir elabore le document de fond qui 
guide notre debat (S/2013/536). Je remercie egalement 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et la Vice- 
Presidente du Comite international de la Croix-Rouge, 
M me Beerli, de leurs presentations respectives. 

La question des armes legeres et de petit 
calibre est abordee de maniere plus detaillee au sein 
de l’Assemblee generale, et il convient de reconnaitre 
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que celle-ci joue un role directeur dans ce domaine. 
Neanmoins, nous estimons que cela ne doit pas 
empecher le Conseil de securite de jouer un role actif 
et complementaire dans les domaines qui relevent 
specifiquement de sa competence. Ces questions ont fait 
l’objet de plusieurs rapports du Secretaire general et de 
nombreuses declarations presidentielles. C’est pourquoi 
nous felicitons la delegation australienne d’avoir relance 
cette initiative, et nous appuyons evidemment le texte de 
la resolution 2117 (2013), que le Conseil vient d’adopter. 
C’est un evenement historique, si l’on tient compte du 
fait que jamais auparavant le Conseil n’avait adopte une 
resolution consacree specifiquement a la question des 
armes legeres et de petit calibre. 

Le rapport du Secretaire general (S/2013/503) 
met l’accent sur le fleau du commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre et sur les consequences 
desastreuses qu’il peut avoir pour la paix et la securite 
internationales, en particulier en ce qui concerne la 
protection des civils en periode de conflit arme. En 
depit des efforts deployes par les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et les mecanismes charges 
d’aider les Etats a respecter les embargos sur les armes, 
la circulation non reglementee des armes de petit calibre 
augmente a un rythme alarmant. Ce phenomene persiste 
du fait d’un commerce illicite lucratif, de la mauvaise 
reglementation et de l’absence de controles-notamment 
en ce qui concerne les stocks gouvernementaux, qui 
sont peu ou mal proteges. Nul besoin d’ajouter que les 
femmes et les enfants sont souvent les premiers a en 
subir les consequences. 

Face a ce phenomene, nous convenons avec le 
Secretaire general qu’il importe de mettre l’accent 
sur des politiques integrees tout en soulignant le role 
des organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. Nous nous felicitons en particulier des 
alliances baties par l’ONU dans ce domaine. Par 
ailleurs, s’agissant du role de l’industrie de l’armement, 
si le Secretaire general recommande dans son rapport 
d’utiliser de nouvelles technologies pour ameliorer la 
gestion des stocks et limiter le detournement d’armes a 
des fins illicites, il ne serait pas inutile d’encourager les 
Etats producteurs a promouvoir la responsabilisation et 
la pleine application des lois et normes existantes dans 
ce secteur. Notre objectif commun doit etre de freiner la 
surproduction d’armes. 

Nous devons appuyer le cadre normatif existant 
et elaborer des mesures concretes pour renforcer l’action 
du Conseil face aux menaces a la paix et a la securite 


internationales liees a la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre, et pour rendre l’action du Conseil 
aussi efficace que possible. En particulier, je tiens a 
souligner qu’il a ete reconnu que c’est aux Etats eux- 
memes qu’il incombe de proteger leur population civile 
- en particulier les femmes et les enfants - et que la 
lutte contre la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre releve de cette responsabilite. 

De plus, si la responsabilite de mettre en place 
des reglements et des controles efficaces en ce qui 
concerne les armes a feu incombe a l’Etat, il ne faut pas 
oublier que les defis auxquels sont confrontes les Etats 
en situation de conflit ou d’apres conflit sont le resultat 
de graves defaillances au niveau institutionnel, ce qui 
rend ces Etats particulierement vulnerables au trafic 
d’armes, lequel est souvent lie au trafic de stupefiants et 
a la criminalite transnationale organisee. 

Nous sommes venus a bout de notre propre 
conflit interne il y a deja 17 ans, mais nous continuons 
de subir les effets de la violence, de l’insecurite, de 
la delinquance et de la criminalite organisee qui y 
est associee, en raison notamment des armes illicites 
qui sont souvent achetees legalement avant d’etre 
detournees vers un marche illicite. Notre gouvernement 
s’est attache a lutter contre ce phenomene au niveau 
interne, regional et international. Au niveau national, je 
voudrais, sans dresser une liste exhaustive, mentionner 
quelques-uns des progres realises, dont la renovation 
de la Commission nationale pour la prevention de la 
violence armee, et la creation du Centre de controle des 
armes et des munitions au sein du systeme judiciaire. 
Nous elaborons egalement une politique nationale de 
prevention de la violence et nous avons signe plusieurs 
pactes de cooperation entre la societe civile et le 
Gouvernement. Au niveau international, nous avons 
pris une part active aux negociations sur le Traite sur 
le commerce des armes, auquel nous avons adhere le 
24 juin dernier, donnant une fois de plus la preuve de 
l’engagement de mon pays en faveur d’un desarmement 
general et complet et du renforcement du systeme de 
securite internationale. Nous tenons actuellement des 
consultations avant de renvoyer cet accord au Congres 
pour qu’il l’approuve et le ratifie. Le Conseil de securite, 
plus que tout autre forum international, a pu constater le 
cout eleve en vies humaines de l’absence d’un instrument 
universel de ce type, d’ou l’importance de veiller a sa 
rapide entree en vigueur et a son universalite. 

Enfin, nous sommes determines a mettre en oeuvre 
les resultats des Conferences des Nations Unies charges 


8/22 


13-48675 



26/09/2013 


Armes de petit calibre 


S/PV.7036 


d’examiner les progres accomplis dans l’execution du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. 

M. Asselborn (Luxembourg): Je tiens a remercier 
la presidence australienne d’avoir pris l’initiative de 
consacrer cette seance de haut niveau au probleme des 
armes legeres, et je vous souhaite, M me Bishop, bonne 
chance pour votre toute nouvelle tache. 

Les consequences du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisante et du detournement des 
armes legeres et de petit calibre pour la paix et la securite 
internationales se font en effet sentir dans nombre de 
situations geographiques et de themes dont le Conseil 
de securite est saisi. Je me felicite de la resolution 2117 
(2013) que nous venons d’adopter, la premiere en son 
genre, afin de remedier a ce phenomene. 

Je remercie le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies pour sa presentation et son rapport 
(S/2013/536), dont nous soutenons les recommandations 
evidemment. Ma gratitude va aussi a la Vice-Presidente 
du Comite international de la Croix-Rouge pour son 
expose tres eclairant sur une triste realite. II est estime 
que chaque annee, les armes legeres coutent la vie a 
plus de 500 000 personnes. La majorite des victimes, 
300000 personnes, se trouvent dans des situations de 
conflits armes. La proliferation incontrolee des armes 
legeres et de petit calibre constitue une menace a la paix 
et a la securite, en particulier en Afrique, et elle a des 
consequences devastatrices pour les civils en temps de 
conflit arme. Les femmes et les enfants en sont souvent 
les principales victimes. Le President du Nigeria Fa 
rappele mardi dernier a la tribune de l’Assemblee 
generale (voir A/68/PV.5) : pour l’Afrique, ces armes 
legeres sont les armes de destruction massive. 

Au cours de Fannee passee, plusieurs pays du 
Sahel ont vu leur vulnerabilite s’accroitre en raison 
de la proliferation d’armes en provenance de la region 
et d’ailleurs, du controle insuffisant des arsenaux de 
l’armee et de la police par les autorites, d’activites 
terroristes et de la criminalite organisee qui y est 
associee. Pour contrer cette menace au Mali, le Conseil 
de securite a etabli la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA). Et nous avons donne mandat a la 
MINUSMA, le 25 avril dernier, d’aider les autorites 
maliennes a gerer les armes et les munitions, notamment 
par des activites de formation. 


Au niveau regional, nous attendons beaucoup de 
la mise en oeuvre de la strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel, qui doit se faire en coordination 
etroite avec les organisations regionales competentes. 

Pour sa part, le Luxembourg s’engage aux cotes 
de ses partenaires en Afrique en appuyant notamment 
les activites du RAFAL, le Reseau africain francophone 
sur les armes legeres, un reseau d’organisations non 
gouvernementales et d’instituts qui a pour objectif 
d’ameliorer les connaissances communes en matiere 
de proliferation des armes legeres, de securite et de 
desarmement, dans une perspective de prevention des 
conflits et de consolidation de la paix. 

Le transfert illicite, l’accumulation destabilisante 
et le detournement des armes legeres et de petit calibre 
se font souvent au mepris des embargos imposes par 
les resolutions du Conseil de securite. II est done de la 
responsabilite de notre Conseil de veiller, a travers les 
differents comites de sanctions, avec Fappui des groupes 
d’experts associes et des missions de FONU deployees 
sur le terrain, a Fapplication effective des sanctions 
decidees par le Conseil. Tous les Etats Membres de 
FONU doivent preter leur concours a cette tache. II en 
va en fait de notre credibility 

Le 2 avril dernier, l’Assemblee generale a adopte 
le Traite sur le commerce des armes. Plus de 100 Etats 
Membres, dont mon pays, ont deja signe le Traite. La 
majorite des membres du Conseil de securite, y compris 
desormais la majorite de ses membres permanents. 
Font signe. Le Luxembourg soutient resolument cet 
instrument historique et continuera a ceuvrer en faveur 
de son entree en vigueur rapide et de son application 
integrate. En fixant des normes en matiere de transfert 
responsable de toutes les armes conventionnelles, le 
Traite aura un impact positif pour le droit international, 
le droit humanitaire international et aussi les droits de 
l’homme. En effet, en interdisant le transfert d’armes 
dans certains cas, et en imposant aux Etats exportateurs 
Fobligation d’evaluer si les armes peuvent servir, 
directement ou indirectement, a commettre des actes 
graves de violence contre les femmes et les enfants, 
le Traite contribuera concretement a la reduction de la 
souffrance humaine ainsi qu’a la paix, la securite et la 
stability 

Avec le nombre croissant de signatures et de 
ratifications du Traite sur le commerce des armes, 
avec l’engagement de l’ensemble de la communaute 
internationale, et avec l’elan cree par la seance 
d’aujourd’hui au niveau du Conseil de securite, je suis 
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confiant que nous saurons endiguer durablement le 
fleau du trafic des armes legeres. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Nick Clegg, Vice- 
Premier Ministre du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord. 

M. Clegg (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Nous tous ici ne pouvons manquer d’etre preoccupes par 
le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 
Nous connaissons tous les statistiques : chaque minute 
qui passe, un homme, une femme ou un enfant est victime 
de la violence des armes. Nous connaissons egalement 
les faits, et la seule fagon de venir veritablement a bout 
de ce probleme est de travailler ensemble en notre 
qualite de communaute internationale. 

Je tiens, tout d’abord, a etre bien clair. Durcir 
les reglementations en place ne signifie pas limiter le 
commerce et l’utilisation legitimes des armes legeres et 
de petit calibre, comme c’est le cas dans les operations 
de maintien de la paix partout dans le monde. Mais nous 
avons le devoir de defendre les droits de l’homme. En 
l’absence de regies mondiales strictes pour controler la 
vente et la disponibilite de ces armes, celles-ci finissent 
trop souvent entre les mains de criminels, de terroristes 
ou d’insurges qui s’en servent pour destabiliser des 
societes, exacerber les conflits, soutenir des regimes 
hors-la-loi et commettre des actes odieux. 

Comme nous l’avons vu lors des evenements 
tragiques survenus recemment au Kenya, ces personnes 
ne limitent pas l’utilisation de leurs balles au champ de 
bataille. Elies les utilisent partout dans le monde pour 
faire peur et nuire a des gens ordinaires. 

La resolution 2117 (2013) nous offre la possibility 
de renforcer nos efforts collectifs de lutte contre 
ce probleme afin de contribuer a assurer la paix et 
la stability. Une composante majeure de cet effort, 
ainsi que le souligne la resolution, est le Traite sur le 
commerce des armes. Pour la premiere fois de l’histoire, 
le Traite enonce un ensemble de regies juridiquement 
contraignantes sur le plan international visant a faire 
cesser la vente d’armes legeres et de petit calibre, quelle 
qu’en soit l’utilisation finale. Hier encore, 18 nouveaux 
pays se sont engages a vis-a-vis du Traite. II nous suffit 
que 50 Etats au total ratifient le Traite pour que celui-ci 
puisse entrer en vigueur. Le Royaume-Uni s’engage a le 
ratifier avant la fin de l’annee, car si nous ne le mettons 
pas en oeuvre et ne commengons pas a l’appliquer sur 
le terrain, il ne sera rien de plus qu’un engagement 


sur le papier. J’appelle done tous les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait a prendre l’engagement d’agir des que 
possible. 

La resolution nous rappelle en outre que, en 
matiere d’embargos sur les armes, les mots ne suffisent 
pas. II est de notre responsabilite collective de les faire 
respecter dans les faits. Cela signifie que nous devons 
donner aux pays qui ont besoin d’aide supplemental 
pour faire respecter les embargos les moyens de le 
faire. Nous devons accroitre la pression sur les pays 
qui autorisent sciemment ou appuient la violation 
de ces embargos, et porter ces cas a l’attention du 
Conseil. Nous ne devons pas hesiter a poursuivre les 
individus et organisations qui enfreignent les controles 
a l’exportation a l’interieur de leurs propres frontieres. 

Enfin, nous ne saurions oublier que ces armes 
sont souvent utilisees en periode de conflit comme 
moyen d’intimidation des femmes, des enfants et des 
hommes, dans le cadre de viols et d’autres actes de 
violence sexuelle. La prevention de la proliferation des 
armes legeres est un moyen important de mettre fin 
a ces actes odieux. Plus de 115 Etats ont adhere a la 
Declaration sur la prevention des violences sexuelles 
dans les conflits. J’encourage tous les autres Etats qui 
ne l’ont pas encore fait a se joindre a nous en s’engageant 
a adherer a cette initiative, afin de renforcer les efforts 
deployes par l’ONU et d’aider les organisations sur le 
terrain a soutenir les victimes et leurs families. 

Pour finir, je tiens a vous remercier encore une 
fois, Madame la Presidente, d’avoir souleve la question 
et de nous donner ainsi l’occasion de renouveler nos 
efforts pour faire echec aux transferts illicites d’armes 
legeres et de petit calibre. 

M. Fabius (France) : Je voudrais vous souhaiter, 
Madame la Presidente, un grand succes dans vos 
nouvelles fonctions. 

Comme cela a ete tres bien dit avant moi, les 
armes legeres et de petit calibre causent de 300 000 a 
500 000 morts chaque annee - notre collegue britannique 
disait un mort chaque minute. Elies menacent des Etats 
et destructurent des societes. II est done essentiel 
que l’ONU continue d’agir contre ce fleau majeur. 
Concernant la France, comme d’ailleurs plusieurs 
autres membres, nous nous sommes engages tres tot 
dans la lutte contre la dissemination de ces armes. Nous 
etions favorables a la mise en place d’un instrument 
international et, a la suite de l’adoption en 2001 du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
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eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, nous avons continuellement agi pour 
le renforcer. Nos efforts ont contribue a faire adopter, 
en 2005, l’lnstrument international visant a permettre 
aux Etats de proceder a l’identification et au tragage 
rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre 
illicites. Nous avons aussi engage des travaux, dans 
plusieurs enceintes internationales, pour lutter contre 
les transferts illicites de ces armes par voie aerienne. 

Enfin, nous avons adopte cette annee le premier 
Traite international sur le commerce des armes. Nous 
avons signe ce texte le 3 juin et je precise que nous 
allons le ratifier dans les prochaines semaines, car seule 
sa ratification permettra son entree en application. II 
aura naturellement un impact sur la dissemination des 
armes, et renforcera la securite. A l’instar de plusieurs 
membres de mes predecesseurs, je veux encourager tous 
les Etats Membres de l’ONU qui ne l’ont pas encore fait 
a signer ce texte, afin qu’il puisse entrer en vigueur le 
plus vite possible. 

S’agissant de la resolution 2117 (2013), proposee 
par la presidence australienne, nous la trouvons 
excellente et nous l’avons soutenue. 

II n’y a pas de solution unique. Outre la 
mobilisation continue des Etats, qui reste essentielle, 
nous devons tirer parti de tous les instruments 
disponibles pour traiter la question des armes legeres et 
de petit calibre, a savoir les instruments internationaux, 
les mesures ad hoc, mais aussi les actions concretes et la 
cooperation sur le terrain - y compris la suggestion qui 
a ete faite par nos collegues russes - et les articuler en 
fonction des conditions locales et des objectifs que nous 
definissons en commun. 

Je terminerai en disant que si l’ONU connait 
parfois des difficultes - nous le voyons en ce moment -, 
quand nous adoptons des resolutions de ce type et nous 
pronongons sur des questions de cette ampleur, nous 
voyons que, malgre ses limites, cette Organisation est 
absolument indispensable a la paix du monde. 

M. Yun Byung-se (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je tiens tout d’abord a vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque l’important 
debat d’aujourd’hui. Je felicite egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et la Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge, M me Christine 
Beerli, de leurs exposes instructifs. Je sais egalement gre 
au Secretaire general des precieuses recommandations 
qu’il a presentees dans son rapport biennal (S/2013/503). 


Le debat d’aujourd’hui et l’adoption de la 
resolution 2117 (2013) temoignent de l’engagement 
indefectible de la communaute internationale dans 
la lutte contre le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement des armes legeres et 
de petit calibre. Je pense que la presente seance nous 
offre une excellente occasion d’ceuvrer de concert au 
renforcement du role du Conseil de securite sur cette 
question, compte tenu de l’absence prolongee d’un debat 
pertinent de haut niveau du Conseil a ce sujet. 

Les consequences transversales nefastes du 
transfert illicite, de l’accumulation destabilisante et du 
detournement des armes legeres et de petit calibre ont ete 
bien mises en evidence dans nombre de resolutions et de 
declarations presidentielles du Conseil de securite, qui 
montrent clairement qu’aucun pays, aucune institution 
ne sauraient resoudre a eux seuls le probleme, contre 
lequel un engagement continu de tous est necessaire, y 
compris du Conseil de securite. 

Tout d’abord, chaque Etat est responsable au 
premier chef de la prevention de la proliferation et 
du detournement des armes legeres illicites. Par 
consequent, chaque Etat se doit de veiller a la plus 
grande responsabilisation possiblle des acteurs afin 
d’empecher que des armes circulent vers les regions 
ou pays problematiques et tombent entre de mauvaises 
mains. A cet egard, je considere que le Traite sur le 
commerce des armes adopte en avril a marque un jalon 
important dans nos efforts pour prevenir le transfert 
illicite et le detournement des armes classiques. Nous 
apprecions le role de premier plan joue par l’Australie et 
l’Argentine a cet egard dans le but de mener a bonne fin 
les negociations sur le Traite. La Republique de Coree, 
l’un des premiers Etats signataires du Traite, s’emploiera 
pour sa part a faire entrer en vigueur ce Traite dans 
les plus brefs delais. Je voudrais egalement accueillir 
l’arrivee dans nos rangs des Etats-Unis, qui sont depuis 
peu signataires de cet important Traite. 

En outre, la Republique de Coree entend rester, 
avec l’Australie, en premiere ligne des efforts visant a 
faire progresser la resolution biennale de l’Assemblee 
generale sur le courtage illicite. Je suis sincerement 
convaincu que la resolution jouera un role essentiel aux 
fins de la creation d’une nouvelle norme internationale 
s’agissant de la lutte contre les marchands de mort qui 
tirent profit des conflits les plus meurtriers de la planete 
et detruisent la paix fragile des Etats qui se relevent. 

Outre les efforts deployes par chaque Etat 
Membre, le Conseil de securite doit jouer a cet egard 
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un role indispensable, et un role croissant, compte 
tenu de l’incidence multiforme du probleme des armes 
legeres sur les questions dont il est saisi concernant les 
differents pays ou points thematiques. J’aimerais a cet 
egard formuler quelques idees. 

Tout d’abord, les embargos sur les armes imposes 
par le Conseil de securite agissent comme une ligne de 
defense efficace contre le transfert illicite des armes 
legeres. Le Conseil de securite doit done s’efforcer 
encore davantage de faire en sorte que les embargos 
sur les armes soient plus faciles a realiser, et d’aider 
davantage les Etats Membres a les mettre en oeuvre. 
Comme l’a recommande a juste titre le Secretaire 
general, une mesure importante a cet effet serait que le 
Conseil de securite inscrive au mandat des operations 
de maintien de la paix et missions politiques l’aide au 
suivi et a la mise en oeuvre des embargos sur les armes, 
notamment a la collecte des armes interdites et a la 
gestion des arsenaux des gouvernements, selon le cas. 

II importe tout autant que le Conseil fournisse 
une aide concrete aux Etats Membres dans la mise en 
oeuvre des embargos sur les armes. Comme l’illustre 
clairement le cas recent de 1’interception par le Panama 
du vaisseau de la Republique populaire democratique 
de Coree, le Chong Chon Gang, l’application par les 
Etats Membres de mesures strictes d’embargo sur les 
armes peut faire une reelle difference dans la lutte 
contre la proliferation des armes. L’appui efficace et 
rapide des groupes d’experts des Comites de sanctions, 
par exemple, devrait permettre aux Etats Membres 
d’appliquer avec plus de confiance les embargos sur les 
armes. 

Deuxiemement, afin de mieux proteger les 
civils en temps de conflit arme, en particulier les 
femmes et les enfants, les activites de consolidation 
de la paix apres un conflit mandatees par le Conseil, 
tels les programmes de desarmement, demobilisation 
et reintegration et la reforme du secteur de la securite, 
doivent etre ameliorees. Les missions de maintien ou 
de consolidation de la paix, de meme que les missions 
politiques speciales, devraient etre dotees d’un mandat 
efficace et de ressources suffisantes leur permettant 
d’appuyer pleinement les gouvernements des pays 
hotes. Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, des mesures d’appui a la maitrise des armes et a 
la reglementation devraient etre prises en consideration 
lors de la planification des operations de paix integrees. 
Le renforcement de la police des frontieres peut 
egalement contribuer a davantage inscrire dans la duree 


les programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration. 

Troisiemement, une coordination et un echange 
d’informations accrus au sein de tout le systeme des 
Nations Unies creeraient des synergies permettant de 
lutter plus efficacement contre le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. A cet egard, nous 
appuyons le renforcement du role du mecanisme de 
coordination de Taction concernant les armes legeres 
que represente l’equipe speciale interinstitutions de 
l’ONU. 

Enfin, le Conseil de securite doit mettre en 
place un mecanisme de suivi des rapports biennaux 
du Secretaire general. Afin de maintenir l’elan et 
d’avancer, nous devons constamment faire l’etat des 
lieux et savoir ou nous allons grace a la mise en place 
d’un tel processus. 

De nombreux conflits et une grande partie des 
violences commises apres un conflit dans le monde sont 
alimentes et exacerbes par les armes legeres et de petit 
calibre. L’ampleur des souffrances humaines causees 
par ces armes est considerable; les femmes et les enfants 
sont particulierement vulnerables. Si nous n’agissons 
pas aujourd’hui et remettons les choses a plus tard, il 
nous en coutera bien plus demain. 

Le Gouvernement coreen veut le bien-etre de 
tous les citoyens du monde et il continuera de deployer 
des efforts sinceres pour lutter contre l’utilisation 
et le commerce illicites des armes legeres tout en 
fournissant une assistance efficace a l’appui des efforts 
internationaux de consolidation de la paix en cours, 
en particulier en faveur du developpement des Etats 
fragiles. 

Le Conseil de securite doit prendre la tete des 
efforts visant a retablir la paix et la stabilite et veiller a 
tenir compte de la securite et du bien-etre des civils dans 
le cadre de ses travaux. Nous devons travailler ensemble 
pour maintenir l’elan important et tant attendu imprime 
par l’adoption du Traite sur le commerce des armes et la 
seance de haut niveau d’aujourd’hui. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Saad-Eddine El Othmani, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation du 
Royaume du Maroc. 

M. El Othmani (Maroc) (parle en arabe ) : 
Je felicite tout d’abord l’Australie de la maniere 
remarquable dont elle preside le Conseil de securite ce 
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mois-ci. Madame la Presidente, nous saluons egalement 
votre choix opportun du theme de la presente seance de 
haut niveau. Je remercie en outre le Secretaire general 
pour le rapport (S/2013/503) qu’il a presente au Conseil, 
et pour les recommandations qui y figurent. 

Le document de reflexion (S/2013/536, annexe) 
prepare par la presidence australienne souleve des 
questions pertinentes principalement liees aux 
mecanismes de coordination des efforts internationaux 
visant a garantir l’efficacite de la lutte contre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
et a rechercher les meilleurs moyens de faire face aux 
defis multidimensionnels qui en resultent. II existe 
un consensus mondial au sujet des effets de ce fleau : 
la destruction de vies humaines, la destruction des 
capacites economiques, la menace a la securite, a la 
stability et a l’unite nationale des Etats ainsi qu’a leur 
integrity territoriale. Ce fleau prolonge les conflits, 
exacerbe la violence armee, affaiblit le respect du droit 
international, du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. En outre, 
les liens etroits entre le terrorisme et la criminalite 
organisee, le trafic de drogue, la traite des etres humains 
et le trafic de ressources naturelles sont evidents. 

Le continent africain est malheureusement le plus 
lourdement frappe par les horreurs resultant de ce fleau. 
A cet egard, la region sahelo-saharienne est devenue 
l’epicentre du renforcement de la correlation entre le 
commerce illicite des armes et les groupes terroristes et 
separatistes et les reseaux de la criminalite organisee, 
observe ces derniers temps. En parallele, les risques lies 
a la securite-dont l’ampleur depasse la region du Sahel- 
se sont aggraves en raison des mouvements d’armes qui 
se sont multiplies ces dernieres annees, en particulier les 
armes en provenance des stocks restants du precedent 
regime libyen, et risquent de destabiliser davantage la 
situation et de venir gonfler les arsenaux des groupes 
terroristes et des groupes criminels. 

Pour s’attaquer a ce probleme, une cooperation 
internationale est necessaire afin d’etayer les capacites 
des Etats de la region notamment. D’ou l’importance 
de l’initiative du Secretaire general d’organiser une 
reunion de haut niveau sur la strategic de lutte contre 
le terrorisme au Sahel et de la reunion extraordinaire 
organisee par le Comite contre le terrorisme, que le 
Maroc a l’honneur de presider, sur la cooperation et l’aide 
aux pays de la region du Sahel en vue du renforcement 
de leurs capacites en matiere de lutte antiterroriste. 


Le Royaume du Maroc tient a souligner l’extreme 
importance du Protocole contre la fabrication et le trafic 
illicites d’armes a feu, qui complete la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee. Le Royaume du Maroc renouvelle egalement 
son appui au Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, ainsi qu’a l’instrument 
international de suivi. Le Maroc appelle a leur mise 
en oeuvre efficace aux niveaux international, regional 
et international en s’inspirant du plan d’action adopte 
par la deuxieme Conference des Nations Unies chargee 
d’examiner les progres accomplis dans l’execution du 
Programme d’action, l’annee derniere. En outre, le 
Maroc se felicite de l’ouverture a la signature du Traite 
sur le commerce des armes. La derniere Conference des 
Nations Unies pour un traite sur le commerce des armes 
etait d’ailleurs presidee par un diplomate australien 
chevronne, l’Ambassadeur Woolcott. Le Maroc espere 
que ce nouvel instrument concourra a renforcer les 
efforts internationaux deployes pour eliminer le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 

C’est dans ce but egalement que le Royaume du 
Maroc a signe en 2006 la Declaration de Geneve sur 
la violence armee et le developpement. Le Maroc a 
participe a son lancement aux cotes de la Suisse ainsi 
que de 41 autres Etats, du Programme des Nations 
Unies pour le developpement et d’organisations 
non gouvernementales actives dans le domaine du 
developpement. Cette initiative, qui compte desormais 
109 Etats signataires, est axee sur l’aide aux pays touches 
par la violence armee en vue d’eliminer ce fleau et de 
contribuer a la realisation des objectifs du Millenaire 
pour le developpement en integrant le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration a leurs politiques 
nationales de developpement. Nous rappelons egalement 
que les efforts internationaux deployes en vue de 
lutter contre le commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre doivent respecter les dispositions du 
droit international et de la Charte des Nations Unies, 
y compris le droit de tous les Etats d’importer et de 
fabriquer des armes legeres et de petit calibre pour leurs 
besoins legitimes en matiere de defense nationale et de 
preservation de l’integrite territoriale. 

Enfin, le Maroc espere que la presente seance 
et la resolution 2117 (2013), adoptee aujourd’hui, 
donneront une nouvelle impulsion a la cooperation 
regionale, sous-regionale et internationale afin de 
prevenir le commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre et d’empecher les marchands de la 
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mort d’en tirer profit aux depens des innocents. Nous 
insistons ici sur l’importance des mecanismes d’echange 
d’informations et de renseignements et sur la necessity 
d’intensifier les efforts de cooperation et l’assistance 
internationale, notamment en matiere de renforcement 
des capacites, qui sont extremement importants a la 
mise en oeuvre efficace du Programme d’action et de 
tous les engagements internationaux. Pour terminer, 
nous saluons le role important joue par les organisations 
de la societe civile a l’appui des efforts deployes par les 
Etats dans ce domaine. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Louise Mushikiwabo, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation de 
la Republique du Rwanda. 

M me Mushikiwabo (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Madame la President, je tiens a vous feliciter de votre 
recente nomination en tant que Ministre australienne 
des affaires etrangeres. Je me fais personnellement une 
joie de travailler avec vous. Je voudrais egalement vous 
remercier d’avoir choisi de consacrer la presente seance 
de haut niveau organisee sous votre presidence a la 
question des armes legeres et de petit calibre. 

Compte tenu de la date a laquelle le Conseil 
de securite s’est penche sur cette menace pour la 
derniere fois (voir S/PV.5881), nous sommes pleinement 
conscients qu’il etait grand temps que nous nous 
reunissions. Je tiens egalement a remercier sincerement 
le Secretaire general et la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

A l’heure ou nous reflechissons sur le danger 
que represented les armes lorsqu’elles sont dans les 
mauvaises mains, je voudrais egalement exprimer nos 
condoleances et temoigner notre solidarity a nos voisins 
kenyans, dont de nombreux ont ete victimes il y a 
quelques jours apeine d’un crime atroce rendupossible en 
grande partie par la facilite d’acces aux armes dont nous 
debattons aujourd’hui. Comme l’affirme le Secretaire 
general dans son rapport (S/2013/503), il est indeniable 
que la propagation excessive, cruelle et incontrolee des 
armes legeres et de petit calibre fait peser une menace 
majeure sur la paix et la securite internationales, les 
droits de Phomme et le developpement social dans de 
nombreux pays, notamment sur notre propre continent, 
l’Afrique. 

Il est vrai que le continent africain, en particulier 
la region des Grands Lacs, dont fait partie le Rwanda, 
reste embourbe dans des conflits armes internes 


qu’alimente la facilite d’acces a ces armes. Nous savons 
d’experience que les effets des armes legeres et de petit 
calibre sur les communautes devastees par le conflit 
ne sont aucunement legers ni petits, et nous ne devons 
done pas nous laisser leurrer par ces ces qualificatifs. 
C’est en prenant acte des graves dommages causes par 
la fabrication, le transfert et la circulation illicites des 
armes legeres et de petit calibre et par l’accumulation 
excessive et la propagation incontrolee de ces armes - 
que nous insistons sur l’importance de la cooperation 
regionale et sous-regionale, au titre de laquelle le 
Rwanda a rejoint et ratifie le Protocole de Nairobi pour 
la prevention, le controle et la reduction des armes 
legeres dans la region des Grands Lacs et la Corne de 
l’Afrique. Le Rwanda est egalement partie, aux niveaux 
international, regional et local, a un certain nombre 
d’initiatives dont les engagements permettent de sauver 
des vies. 

Le Rwanda a elabore et mis en oeuvre une 
politique sur les armes a feu et les munitions dont les 
dispositions portent reglementation de l’importation, 
du transfert, du courtage et du marquage des armes et 
des munitions et explosifs, et de l’octroi de licences les 
concernant. En consequence, 42 266 armes et 52 tonnes 
de munitions non explosees ont ete detruites au cours 
de ces dernieres annees. Les rapports communiques au 
Centre regional sur les armes legeres et de petit calibre 
montrent que le Rwanda est le premier de sa sous-region 
en termes de gestion des stocks d’armes et de munitions. 
Nous saisissons la presente occasion pour feliciter les 
Etats Membres de l’ONU qui ont signe le Traite sur le 
commerce des armes, adopte par l’Assemblee generale le 
2 avril. Mon pays a compte parmi les tout premiers Etats 
signataires du Traite lorsqu’il a ete ouvert a la signature 
ici meme, au Siege. Nous sommes fiers d’etre associes a 
ce Traite, dont le champ d’application couvre les armes 
legeres et qui soutient les instruments internationaux 
et regionaux en vigueur visant a assurer la maitrise et 
la reglementation des armes legeres et de petit calibre 
classiques. 

Nous tenons a rendre hommage aux efforts 
consentis par le Centre regional sur les armes legeres 
et de petit calibre dans la region des Grands Lacs, la 
Corne de l’Afrique et les Etats limitrophes, qui est base 
a Nairobi, par la Communaute d’Afrique de l’Est, par 
le biais de ses programmes sur les armes legeres et 
de petit calibre, ainsi que par les autres organisations 
regionales, pour lutter contre l’utilisation et le transfert 
illicites d’armes legeres et de petit calibre. Nous restons 
convaincus que ces efforts regionaux permettront de 
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garantir la cooperation necessaire pour lutter contre 
le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le 
detournement de ces armes. 

Pour terminer, le Rwanda tient a appeler tous 
les membres du Conseil de securite a collaborer 
etroitement et a appuyer les initiatives regionales, dans 
un esprit de partenariat veritable, en gardant a l’esprit 
que nous avons une obligation et une responsabilite, 
non pas individuelles mais collectives, de prevenir 
et de combattre l’accumulation destabilisante et la 
fabrication, le commerce et la circulation illicites des 
armes legeres et de petit calibre. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Sartaj Aziz, Conseiller 
pour la securite nationale et les affaires etrangeres 
aupres du Premier Ministre de la Republique islamique 
du Pakistan. 

M. Aziz (Pakistan) (parle en anglais ) : Pour 
commencer, je voudrais remercier l’Australie d’avoir 
convoque le present debat, ainsi que le Secretaire 
general de nous avoir presente son rapport detaille sur 
les armes legeres (S/2013/503). 

Comme Pont souligne mes collegues, le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
a des effets devastateurs dans le monde entier. Les 
terroristes et les rebelles prennent pour cible les 
soldats de la paix ainsi que les forces de police et de 
securite. Les civils sont les principales victimes des 
conflits armes, qui sont alimentes par la proliferation, 
l’accumulation et l’utilisation de ces armes, dont le 
commerce illicite contribue en outre a la criminalite et 
au trafic de stupefiants. Notre region a fait l’experience 
directe de la nature mortelle de ces armes. Chaque jour, 
des innocents sont victimes des desseins meurtriers des 
terroristes, criminels et autres zelotes qui recourent 
a ces armes, lesquelles sont bon marche et faciles a 
transporter et a dissimuler. Nous sommes d’avis avec 
l’ONU que les armes legeres constituent les principaux 
moyens de la violence criminelle et de la guerre. 

Les armes legeres ont egalement d’enormes 
couts sociaux et economiques. L’instabilite generee 
par l’utilisation d’armes legeres illicites chasse les 
investissements, ralentit le developpement humain et 
entrave la croissance economique. Les terroristes et 
les criminels ne fabriquent pas ces armes eux-memes. 
Ils les achetent sur des marches d’armes illicites ou les 
regoivent de forces et d’entites qui veulent destabiliser 
des regions particulieres. II est done de la responsabilite 


de tous les Etats, du Conseil et de l’ONU de prendre 
des mesures pour empecher le commerce illicite de ces 
armes, ainsi que leur transfert, leur detournement et 
leur utilisation illicite. Nous devons faire preuve d’une 
grande determination a lutter contre les terroristes qui 
recourent aux armes legeres et contre les reseaux qui 
leur fournissent ces machines a tuer. 

Le Conseil de securite a fait un travail remarquable 
pour attenuer les consequences nefastes du commerce 
illicite de ces armes, alors meme que de nouveaux 
flux et lieux de tensions continuent d’apparaitre. Nous 
appuyons les recommandations du Secretaire general de 
recourir aux nouvelles technologies pour la gestion des 
stocks, d’ameliorer l’efficacite des systemes nationaux 
de marquage et de tragage des armes, et de surveiller 
plus attentivement les activites des negociants et des 
courtiers. 

Pour endiguer le commerce illicite et la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre, nous 
avons besoin d’une approche globale et integree. Les 
mecanismes existants se sont principalement attaches 
a reglementer cette question complexe du point de vue 
de l’offre. Nous estimons qu’il convient d’accorder une 
plus grande importance aux questions qui relevent de 
la demande. Les differends non regies, la croissance 
des activites terroristes et la montee en puissance du 
trafic de stupefiants et de la criminalite organisee 
sont les principaux vecteurs de la demande qui sous- 
tend le commerce illegal d’armes legeres. Le Conseil 
de securite peut s’attaquer a cet aspect du probleme en 
contribuant plus activement au reglement pacifique des 
differends et des conflits. 

Le Gouvernement pakistanais a pris 
plusieurs mesures pour reglementer la vente, l’offre, 
l’importation et le transfert des armes legeres. Nous 
avons regulierement presente des rapports nationaux 
de mise en oeuvre au titre du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, en 
mettant en exergue les mesures prises au niveau 
national au fil des annees. Le Pakistan a elabore les 
mecanismes legislates, reglementaires, institutionnels 
et d’application necessaires pour regler toutes les 
questions liees aux armes legeres et de petit calibre. 
Un groupe interministeriel se consacre a ces questions 
de maniere integree. Nous avons adopte des directives 
politiques sur l’exportation d’armes classiques et cree un 
mecanisme national devaluation pour reglementer leur 
commerce. Nous projetons actuellement de prendre des 
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mesures supplemental s afin de renforcer le regime de 
mise en oeuvre de ces mesures, qui couvre Fimportation 
et les licences. 

Le succes remporte l’an dernier par la deuxieme 
Conference des Nations Unies chargee d’examiner les 
progres accomplis dans l’execution du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, 
et l’adoption cette annee du Traite sur le commerce des 
armes constituent des etapes importantes sur la voie 
de notre objectif commun, c’est-a-dire empecher la 
proliferation de ces armes. 

L’appropriation nationale, a mon sens, constitue 
un moyen essentiel d’impulsion de Faction internationale 
aux fins d’une lutte efficace contre les armes legeres. 

Pour les pays en developpement, particulierement 
en Afrique, comme d’autres collegues Font souligne, le 
role de l’assistance et de la cooperation internationales 
est capital. Ce sont les principaux catalyseurs de Faction 
menee au niveau mondial, regional et national pour 
reglementer et prevenir l’utilisation de ces armes. C’est 
pourquoi nous appelons la communaute internationale 
a s’engager plus energiquement aux fins de mobiliser 
les ressources a cet egard et d’aider les plus petits pays 
a faire face aux effets devastateurs du commerce illicite 
des armes. 

L’un des principaux objectifs de la resolution 
2117 (2013) adoptee aujourd’hui est de proteger la vie 
d’innocents. A cet egard, nous sommes d’accord avec 
l’observation du Secretaire general selon laquelle des 
enfants trouvent la mort lors de frappes de drones, qui 
ont en outre de graves consequences psychologiques 
et sociales sur les survivants. Au Pakistan, nous 
enregistrons regulierement des pertes civiles causees 
par des drones armes, notamment parmi les femmes 
et les enfants. Nous demandons qu’il soit mis fin a ces 
frappes de drones, qui violent le droit international, 
y compris le droit international humanitaire, et sont 
egalement prejudiciables a Faction que nous menons 
pour lutter contre le terrorisme. 

La Presidente Q oarle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Elmar Maharram oglu 
Mammadyarov, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique d’Azerbaidjan. 

M. Mammadyarov (Azerbaijan) (parle en 
anglais) : Je voudrais, pour commencer, remercier 
sincerement la presidence australienne du Conseil de 
securite d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui sur la 


tres importante question des armes legeres et de petit 
calibre. 

La participation de haut niveau a la presente 
seance atteste de l’importance accordee par les 
membres du Conseil de securite a un probleme grave 
que connaissent aujourd’hui de nombreuses regions du 
monde, dont la mienne. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
et la Vice-Presidente du Comite international de la 
Croix-Rouge de leurs exposes instructifs et eclairants. 

La reunion d’aujourd’hui vient a point nomme. Elle 
nous offre l’occasion d’evaluer l’efficacite des decisions 
que prend le Conseil sur la question des armes legeres 
et de petit calibre dans les situations de conflit et de 
sortie de conflit dont il est saisi, d’envisager les mesures 
concretes a prendre pour renforcer ses interventions et 
d’insuffler un elan a la mise en oeuvre des obligations 
internationales pertinentes dans ce domaine. 

Les consequences du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisante et de l’utilisation illegale 
des armes legeres et de petit calibre sont graves et 
incommensurables. Pourtant, les effets negatifs au plan 
mondial en sont plus que manifestes. En un sens, les 
armes legeres et de petit calibre ne declenchent peut- 
etre pas les conflits, mais leur accumulation excessive 
et leur circulation generalisee et incontrolee aggravent 
les tensions, exacerbent la violence armee, prolongent 
les conflits et alimentent le terrorisme et les activites 
criminelles. 

Au niveau des pays et dans un contexte plus large, 
l’impact de la circulation illicite des armes legeres et de 
petit calibre revet des dimensions securitaire, politique 
et socioeconomique analogues. Ses repercussions sont 
souvent synonymes de graves entraves au developpement 
democratique et economique de pays et de regions 
entieres. Le dernier rapport en date du Secretaire 
general (S/2013/503) definit bien la portee, la gravite 
et l’ampleur de l’effet deletere des armes legeres et de 
petit calibre sur la paix et la securite internationales de 
plusieurs regions. Surtout, il presente un certain nombre 
de recommandations et d’observations pertinentes sur 
certains aspects du probleme. Nous pensons que les 
recommandations liees a l’engagement du Conseil de 
securite sur la question meritent d’etre reexaminees 
et dument prises en consideration dans ses futures 
decisions. 

De maniere plus generate, nous soulignons 
l’importance primordiale d’une poursuite de la mise 
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en oeuvre integrate du Programme d’action de 2001 sur 
les armes legeres, principal cadre international en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, ainsi que 
l’lnstrument international de tragage de 2005. 

La mise en place de solides capacites nationales 
est determinante pour la mise en oeuvre efficace par 
les Etats de leurs obligations en la matiere. Differents 
mecanismes et processus multilateraux doivent viser a 
renforcer la cooperation et l’assistance internationales 
en faveur des Etats, et venir completer Faction menee 
aux niveaux national et regional. 

L’Azerbaidjan appuie pleinement les initiatives 
et instruments internationaux visant a prevenir et 
supprimer la fabrication, le transfert et la circulation 
illicites des armes legeres et de petit calibre, ainsi 
que leur accumulation excessive et leur proliferation 
incontrolee. a commencer par le Programme d’action 
sur les armes legeres de 2001. Au plan regional, nous 
soulignons l’importance du Document sur les armes 
legeres et de petit calibre de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et son 
importante contribution a la lutte contre le probleme 
dans la zone de l’OSCE. L’Azerbaidjan prend toutes les 
mesures qui s’imposent aux niveaux national, regional 
et mondial afin d’honorer ses engagements et d’atteindre 
les objectifs enonces dans cet instrument. Nous avons 
mis en place un systeme efficace de cooperation et de 
partage de l’information entre institutions ainsi qu’un 
solide systeme national de controle des exportations 
recourant aux meilleures pratiques. 

L’Azerbaidjan est favorable au renforcement de 
la transparence ainsi qu’a un comportement responsable 
dans le cadre du commerce mondial des armes legeres 
et de petit calibre et des armes classiques. Toutefois, 
les efforts que nous deployons aux niveaux national 
et international a cet effet sont serieusement entraves 
par l’occupation continue de territoires azerbaidjanais 
par l’Armenie voisine. En violation flagrante du droit 
international et des instruments regionaux pertinents 
auxquels elle est partie, l’Armenie continue d’accroitre 
son potentiel militaire dans les territoires occupes en 
Azerbaidjan. De grandes quantites d’armes legeres et 
de petit calibre et d’armes classiques sont acheminees 
vers ce territoire loin de tout controle international. 
L’Azerbaidjan a a maintes reprises appele l’attention 
de la communaute internationale sur le transfert illicite 
d’armes legeres et de petit calibre et d’autres armes 
classiques par l’Armenie vers les territoires occupes de 


mon pays. Nous exhortons tous les Etats a s’abstenir de 
tels agissements, ainsi que de condamner et prevenir 
ces activites illegales, effectuees en violation de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Azerbaidjan 
et qui empechent, plus generalement, l’avenement de la 
paix et de la prosperity dans la region. 

En conclusion, je voudrais me feliciter de 
l’adoption de la resolution 2117 (2013) a Tissue de 
nos deliberations aujourd’hui. Non seulement cette 
resolution fournit une importante base au renforcement 
de l’engagement du Conseil sur la question des armes 
legeres et de petit calibre, mais elle permettra egalement 
de guider efficacement les Etats Membres de l’ONU 
et les entries pertinentes dans leur mise en oeuvre de 
cette decision du Conseil sur ce probleme transversal. 
Je remercie l’Australie des efforts inlassables qu’elle a 
deployes a cet egard. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Samantha Power, 
Representante permanente des Etats-Unis d’Amerique 
aupres de l’Organisation des Nations Unies et membre 
du Cabinet du President Obama. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Madame la Presidente, sachez que votre 
Ambassadeur, M. Gary Quinlan, et son equipe ont 
accompli un travail superbe ce mois a la presidence 
du Conseil de securite. Nous leur en sommes tous tres 
reconnaissants. 

Mon gouvernement salue la reunion ministerielle 
d’aujourd’hui et se rejouit du regain d’attention 
accorde au danger que represented pour la stability 
internationale et la vie humaine le trafic, le stockage et 
l’utilisation illicites des armes legeres et de petit calibre. 

Au nom des Etats-Unis, je felicite nos amis 
australiens du role de premier plan qu’ils ont joue en 
portant ce sujet a l’attention du Conseil de securite, et en 
ceuvrant a des mesures qui reaffirmed l’engagement de 
la communaute internationale de faire face a ce probleme 
de fagon coherente, persistante et coordonnee. Je 
felicite aussi le Secretaire general de son recent rapport 
sur les armes legeres (S/2013/503), riche d’eclairages 
et d’observations sur lesquels a fait fond le Conseil cet 
apres-midi pour sa decision sans precedent. Je remercie 
la Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR), M mc Beerli, de son expose et du precieux 
travail qu’effectue le CICR chaque jour, partout dans le 
monde, souvent au prix de grands risques. 
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L’urgence et l’actualite de la resolution adoptee 
aujourd’hui (resolution 2117 (2013)) trouvent une 
illustration dans l’attentat terroriste au Kenya, la violence 
en Republique centrafricaine, les ravages causes par 
les combats recents au Mali et le tribut quotidien de 
souffrances que font payer aux populations les criminels 
armes, les milices illegales, les cartels de la drogue, les 
pirates et autres entites ayant un acces illegitime a ces 
armes. La resolution souligne les risques particuliers que 
les armes illicites font courir aux groupes vulnerables, 
notamment les refugies, les deplaces, les femmes et les 
enfants, et les membres de la societe civile, y compris 
ceux qui acheminent l’aide humanitaire aux families qui 
en ont desesperement besoin. Chaque jour nous rappelle 
egalement que la disponibilite des armes illicites est 
a la fois une cause et une consequence de la violence, 
puisque les groupes rivaux s’arment pour repondre a 
l’accroissement de l’arsenal des autres. Notre mission, 
et il s’agit d’une mission tout a fait appropriee pour le 
Conseil de securite, est d’encourager les Etats a agir de 
concert pour mettre un coup d’arret a ces engrenages de 
destruction et a investir leur energie et leurs ressources 
au service de l’etat de droit. 

Bien sur, nous reconnaissons que les pays ont 
le droit de se defendre et de defendre leurs citoyens 
et que des armes legeres et de petit calibre sont 
fabriquees legalement, commercialisees et detenues 
a des fins legitimes, d’ailleurs nous nous opposerions 
fermement a toute tentative d’empieter sur le droit de 
port d’armes que la Constitution confere a nos citoyens. 
Mais nous sommes preoccupes par les situations ou les 
controles juridiques sont inoperants et ou la faiblesse 
de la gouvernance, la corruption ou d’autres activites 
illegales font que des armes meurtrieres tombent entre 
les mauvaises mains. 

Chaque Etat a 1’obligation de prevenir le transfert 
et l’accumulation illicites d’armes, et en particulier de 
respecter les resolutions du Conseil de securite relatives 
aux livraisons d’armes dans des pays en proie a un 
conflit. Nous devons tous deployer des efforts concertes 
pour renforcer les controles aux frontieres, soutenir les 
operations de paix des Nations Unies, encourager le 
partage d’informations entre les organismes charges de 
faire appliquer la loi et respecter les traites et accords 
internationaux pertinents. 

Les nombreuses dimensions de cette tache sont 
refletees dans les programmes et politiques de mon 
gouvernement, qui s’efforce depuis de nombreuses 
annees d’aider les Etats a renforcer leurs capacites 


dans le domaine de l’application des lois ainsi que leurs 
systemes de gestion des stocks, tout en decourageant les 
exportations irresponsables et inconsiderees d’armes. 
Rien que l’annee derniere, nous avons consacre plus de 
149 millions de dollars, dans 35 pays, a des programmes 
de estruction en toute surete des surplus d’armes 
classiques et de sensibilisation des populations des 
zones touchees aux risques potentiels que posent les 
munitions non explosees. 

A l’avenir, j’engage le Conseil a maintenir son 
attention sur ce probleme et a utiliser de maniere creative 
l’ensemble des options a sa disposition, notamment les 
mecanismes d’intervention rapide, afin de sauver des 
vies en reduisant considerablement et definitivement la 
circulation illicite d’armes legeres et de petit calibre. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je tiens 
avant tout a saluer votre presence, Madame la Presidente, 
pour conduire la presente seance du Conseil de securite. 
Je remercie le Secretaire general, Ban Ki-moon, et M me 
Beerli, Vice-Presidente du Comite international de la 
Croix-Rouge, de leurs exposes. Je tiens a exprimer ma 
reconnaissance et mes remerciements a l’Australie pour 
la preparation de ce debat. 

Le commerce illicite, l’accumulation excessive 
et la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre posent un probleme majeur a la communaute 
internationale. La situation internationale en matiere 
de securite est complexe et instable, marquee par des 
menaces a la securite a la fois traditionnelles et non 
traditionnelles, notamment des troubles regionaux, le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee. 
La mondialisation, les applications informatiques et 
les nouvelles revolutions technologiques sont venues 
aj outer un degre de complexity au commerce illicite 
d’armes legeres et de petit calibre. 

Tous ces facteurs posent de nouveaux problemes 
a un grand nombre de pays, en particulier les pays 
en developpement d’Afrique et d’Amerique latine. 
Le Conseil de securite doit continuer a jouer un role 
positif et a encourager la communaute internationale 
a redoubler d’efforts dans sa lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. 

A cet egard, je voudrais faire les propositions 
suivantes. Premierement, nous devons adopter une 
demarche globale pour lutter a la fois contre les 
symptomes et les causes profondes. La communaute 
internationale doit s’engager a regler les differends par 
des moyens politiques et diplomatiques et a preserver 
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la paix regionale et internationale. Dans le meme 
temps, nous devons ameliorer l’efficacite des activites 
de maintien de la paix et de reconstruction apres 
les conflits et aider les pays concernes a parvenir au 
developpement economique et a la stabilite sociale pour 
tenter d’eliminer les causes profondes des guerres, des 
conflits, du terrorisme et de la criminalite organisee. 
Cela permettrait de preparer le terrain pour une solution 
de fond a la question des armes legeres et de petit calibre. 

Deuxiemement, nous devons faire en sorte que 
l’ONU joue pleinement son role d’acteur principal. 
Nous devons appliquer integralement et efficacement 
les accords conclus sous l’egide de l’ONU, nous efforcer 
de continuer a faire avancer les processus pertinents et 
intensifier la lutte contre le commerce illicite des armes 
aux niveaux national, regional et international. L’ONU 
doit jouer un role plus important encore s’agissant de 
promouvoir la cooperation et l’aide internationales a cet 
egard. 

Troisiemement, nous devons renforcer la 
cooperation internationale. Les organes nationaux 
charges de l’application des lois doivent ameliorer 
leur coordination et resserrer leurs liens avec les 
institutions multilaterales, notamment INTERPOL, en 
vue d’accroitre l’echange d’informations et de renforcer 
la cooperation pratique par les voies bilaterale et 
multilaterale. Chaque region peut definir ses propres 
priorites et mettre au point des mesures efficaces 
adaptees a sa situation specifique. Les pays developpes 
doivent aider davantage les pays en developpement 
dans les domaines de l’edification des institutions, 
de la formation du personnel, des equipements et des 
technologies. 

Quatriemement, les gouvernements doivent 
renforcer leurs capacites. C’est a eux qu’il incombe 
au premier chef de lutter contre le commerce illicite 
d’armes. Tous les pays doivent respecter les resolutions 
du Conseil de securite qui imposent des embargos sur les 
armes, renforcer leur legislation nationale en fonction 
de leur situation specifique et durcir les controles dans 
le domaine des armes legeres et de petit calibre afin de 
stopper a la source le commerce illicite de ces armes. 

Le Gouvernement chinois s’est toujours oppose 
vigoureusement au commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre. Nous comprenons pleinement les 
preoccupations des regions et des pays touches et nous 
compatissons sincerement. Au fil des ans, la Chine a 
pris une part active a la cooperation internationale 
dans ce domaine, et au niveau national, elle a ameliore 


sa gestion du commerce des armes de petit calibre, 
contribuant ainsi a la lutte contre le traficdes armes 
legeres et de petit calibre. 

Premierement, nous avons ameliore notre 
legislation, durci d’application des lois et renforce nos 
capacites. Le Gouvernement chinois a mis en place des 
controles stricts dans le domaine des armes legeres et 
de petit calibre, conformement a la loi adoptee par la 
Republique populaire de Chine sur le controle des armes 
a feu ainsi qu’a d’autres lois et reglements. Nous avons 
promulgue des reglementations precises en matiere 
de marquage des armes de petit calibre, prevoyant 
notamment le marquage detaille des armes legeres et 
de petit calibre, et mis en place un systeme de gestion 
informatisee des armes a feu utilisees dans le cadre de 
fonctions officielles. Les institutions chargees de faire 
appliquer le droit chinois ont mene plusieurs campagnes 
speciales dans le but de confisquer des armes a feu et de 
combattre la violence. En consequence, la criminalite 
liee a ces armes baisse d’annee en annee, ce qui 
contribue a preserver la stabilite sociale et la securite de 
la population et des biens. 

Deuxiemement, nous participons activement a la 
cooperation et aux echanges bilateraux et multilateraux 
ainsi qu’a la fourniture de l’aide exterieure. Les 
ministeres chinois competents jouent un role actif 
et concret dans la cooperation et les echanges 
internationaux. Nous fournissons une assistance a des 
pays tiers et a des organisations multilaterales sous 
forme d’equipement, de transfert de technologie et de 
formation du personnel a travers des instances telles 
que l’ONU, l’Organisation des Etats americains, le 
Forum sur la cooperation sino-africaine, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est et l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation. En outre, la Chine fournit 
une assistance sous diverses formes a environ 40 pays 
d’Asie, d’Afrique et d’Amerique latine pour les aider a 
lutter contre les ravages humanitaires des mines et des 
restes explosifs de guerre. 

Troisiemement, la Chine a adopte une demarche 
prudente et responsable en matiere d’exportation des 
armes legeres et de petit calibre. Dans le strict respect 
des principes consistant a ne jamais compromettre la 
paix et la securite regionales et a ne pas s’ingerer dans 
les affaires interieures des pays recepteurs, la Chine 
n’exporte pas d’armes legeres et de petit calibre vers les 
pays ou regions qui font l’objet d’embargos sur les armes 
imposes par le Conseil de securite ou vers des entites et 
des acteurs non etatiques. 
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Le Gouvernement chinois a mis en place un 
systeme solide de controle des exportations d’armes 
qui impose de delivrer des certificats aux utilisateurs 
finaux ainsi que des licences d’exportation, entre 
autres conditions. Nous avons aussi cree un systeme 
d’enregistrement des exportations d’armes legeres et de 
petit calibre. 

L’edification d’un monde pacifique et prospere, 
debarrasse de la violence des armes a feu est une 
aspiration que partagent le peuple chinois et les peuples 
de tous les pays. La Chine entend cooperer avec la 
communaute internationale et continuera inlassablement 
de rechercher une solution au probleme du commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. 

M. Menan (Togo) : Madame la Presidente, je 
voudrais, tout d’abord, vous remercier de l’initiative 
d’organiser cette seance sur la question des consequences 
du transfert illicite, de l’accumulation destabilisante et 
du detournement des armes legeres et de petit calibre 
pour la paix et la securite internationales. Je remercie 
aussi le Secretaire general et la Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge pour leurs 
exposes respectifs. 

Les instruments de violence les plus largement 
repandus, et aussi les plus faciles d’acces, sont les armes 
legeres et de petit calibre. Leur proliferation et leur 
accumulation constituent une menace reelle a la paix et 
a la securite internationales, ainsi qu’au developpement 
de nombreux pays. Ces armes ne sont legeres que de 
nom, car dans les pays en conflit, et meme en paix, 
elles sont souvent la principale cause de la violence, 
de la souffrance et des pertes en vies humaines, de 
malheurs et de bouleversements familiaux et sociaux 
indescriptibles. 

La facilite deconcertante avec laquelle ces armes 
sont acquises est la consequence d’un commerce illegal 
qui a cours a l’echelle mondiale. II existe aussi un lien 
direct entre le commerce illicite des armes legeres et les 
activites des groupes armes, rebelles et terroristes, ainsi 
que l’exploitation illegale des ressources naturelles. 

L’Afrique, a l’instar d’autres continents, n’est 
pas epargnee par la circulation et l’usage incontrole 
des armes legeres. L’Afrique, du fait des faiblesses de 
tout genre et de la vulnerabilite de ses Etats, demeure 
malheureusement le marche le plus profitable des 
trafiquants d’armes, et de ce fait, enregistre le plus 
grand nombre de victimes. Face a cette situation, il 
est urgent que des mesures efficaces soient prises 


pour lutter contre leur proliferation et leur utilisation 
illegale afin de prevenir les conflits, assurer la stabilite 
des Etats et le succes des processus de consolidation 
de la paix. A cet egard, il est heureux de constater 
que la communaute internationale s’est desormais 
engagee dans le processus de negociation concernant 
la limitation, le controle et la reduction des systemes 
d’armement. Le Protocole des Nations Unies contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs 
pieces, elements et munitions, entre en vigueur en 2005, 
pour completer la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee, est l’un des 
nombreux exemples de la reponse des Nations Unies 
a ce fleau. Plus importantes encore, sont l’adoption et 
l’ouverture a la signature, par l’Assemblee generale, du 
Traite sur le commerce des armes. 

Ces actions positives des Nations Unies viennent 
completer les nombreuses initiatives nationales, sous- 
regionales et regionales sur le continent africain. 

Malgre ces multiples initiatives, l’existence 
d’armes non controlees demeure un probleme 
multidimensionnel profondement imbrique dans d’autres 
questions plus larges de securite et a des implications 
sur le developpement. le probleme majeur est celui 
de la coordination des diverses initiatives nationales 
et sous-regionales dans un contexte de ressources 
limitees, de systemes juridiques ainsi que de capacites 
institutionnelles et techniques si differents, le tout sur 
fond de frontieres poreuses, avec le risque de voir les 
efforts nationaux perdre de leur pertinence. 

II va sans dire qu’aucun Etat, pris seul, ne peut 
lutter contre ce phenomene. La nature du probleme 
cause par les armes legeres exige done un effort 
coordonne et complementaire entre les differents 
organes du systeme des Nations Unies. Principalement, 
il importe que Conseil de securite s’attele a son 
mandat qui est d’assurer la paix et la securite dans le 
monde en se focalisant davantage sur deux questions 
fondamentales, a savoir le respect des embargos sur les 
armes et la participation aux activites de desarmement, 
de demobilisation, de reintegration et de reinstallation 
(DDRR) des ex-combattants. 

En effet, les embargos sur les armes doivent etre 
respectes afin d’empecher que celles-ci tombent entre des 
mains inappropriees. Dans cette optique, notre Conseil 
doit prendre au besoin des sanctions contre ceux qui 
violent les embargos. De meme, la gestion des situations 
d’apres conflit constitue un volet tres important. Ainsi, 
il imperieux de collecter les armes des ex-combattants. 
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de les neutraliser et de les detruire. De tels programmes 
doivent etre systematiquement prevus dans des accords 
de paix mettant fin a des conflits internes, et inclus dans 
les mandats des operations de maintien de la paix. Ces 
actions doivent aller de pair avec la demobilisation des 
ex-combattants et leur insertion dans la vie civile, avec 
une attention particuliere au sort des enfants soldats. 

Les actions du Conseil de securite gagneraient 
en efficacite si elles etaient accompagnees de l’aide 
de la communaute internationale. Certes, l’Assemblee 
generale des Nations Unies a adopte le 2 avril 2013 
le Traite sur le commerce des armes que le Togo a 
accueilli favorablement en le signant le premier jour de 
l’ouverture de la procedure. 

La tache de la communaute internationale doit 
consister a travailler pour la ratification et l’entree 
en vigueur rapide du Traite, ainsi qu’a assurer son 
application concrete et effective. 

Le Togo, pour sa part, s’apprete a accomplir 
cette formalite dans les semaines a venir. Mais, en 
attendant, la communaute internationale et les Nations 
Unies, devraient aider les pays a renforcer le controle 
des armes, et a faciliter Tharmonisation des legislations 
nationales, tout comme la coordination au plan regional 
et sous-regional. 

L’attention particuliere du Conseil de securite 
vis-a-vis de cette question permettra de s’attaquer 
efficacement aux dimensions securitaires et 
humanitaires du phenomene, comme nous y exhorte 
la resolution que le Conseil vient d’adopter (resolution 
2117 (2013)). 

M" Perceval (Argentine) (parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de voir le Premier Ministre de 
l’Australie presider ce debat sur les armes legeres, 
dont Timportance est mise en relief aujourd’hui par la 
participation de dignitaires, de ministres des affaires 
etrangeres et autres grandes personnalites. Nous tenons 
a souligner egalement la participation du Secretaire 
general, que nous remercions pour son rapport 
(S/2013/503), et celle de la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge que nous remercions 
pour son expose. 

L’Argentine se felicite de l’adoption de la premiere 
resolution sur les armes legeres (resolution 2117 (2013)), 
qui cristallise les objectifs vises par mon pays, comme 
vous l’avez si aimablement rappele, lorsqu’il presidait 
le Conseil de securite en mars 2006. Cette initiative de 
l’Australie montre que nos convictions sont partagees 


et qu’au sein de l’Organisation, il n’y a de place ni pour 
des programmes monopolisateurs ni pour des privileges 
reserves a un petit nombre, preuve que l’essence meme 
du multilateralisme, c’est la cooperation. L’edification 
d’un monde juste, sur et pacifique est une responsabilite 
partagee, solidaire et strategique. 

La communaute internationale a le devoir et 
la responsabilite d’intensifier et de multiplier les 
mesures axees sur l’elimination de la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre qui constituent une 
menace pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Les mesures adoptees doivent viser 
a imposer de meilleurs controles et une plus grande 
transparence quant a l’accumulation et au transfert de 
ces armes, a ameliorer la cooperation internationale, 
notamment en matiere d’echange d’information et de 
mesures d’etablissement de la confiance et d’assistance 
afin d’aider les Etats en developpement a renforcer leurs 
capacites a mettre en place des mesures efficaces de 
maitrise et de reglementation des armements, ainsi qu’a 
mettre en oeuvre les engagements pris conformement 
aux instruments pertinents, aux niveaux tant regional 
qu’international, notamment les embargos sur les armes 
decides par le Conseil de securite. 

L’accumulation et la proliferation incontrolee des 
armes legeres et des munitions ont de graves implications 
pour le developpement humain, la croissance economique 
et la paix. Comme on l’a deja dit, la violence armee 
sape le tissu social, et entrave les investissements dans 
les infrastructures, la sante et l’education; elle favorise 
T insecurity juridique, augmente la criminalite et engendre 
T instability politique et un climat d’impunite. 

Nous savons que partout dans le monde, la 
violence dans les situations de conflit et d’apres-conflit 
est essentiellement le resultat de l’utilisation d’armes 
classiques, notamment les armes legeres et de petit 
calibre qui sont disponibles en raison d’un trafic illicite et 
lucratif et de reglementations et de controles insuffisants 
ou inexistants. II est evident que la proliferation sans 
controle de ces armes a des consequences devastatrices 
sur les civils, notamment les femmes et les enfants. C’est 
pourquoi l’Argentine juge prioritaire le renforcement 
des mecanismes en place visant a prevenir, combattre 
et eliminer le trafic illicite des armes legeres et de petit 
calibre. 

L’Argentine traite de ces problemes relatifs aux 
armes legeres dans le contexte d’une strategic globale qui 
inclut divers aspects - securite internationale, defense, 
non-proliferation et securite interne. Cette strategic 
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comporte des mesures, tant nationales que de politique 
exterieure, resultant d’une participation a des efforts 
internationaux et regionaux. Les premisses sur lesquelles 
nous nous basons, c’est que la lutte contre la proliferation et 
le trafic illicite des armes legeres depend dans une grande 
mesure des politiques que les pays sont prets a adopter 
au niveau national, ainsi que de la revision periodique 
des mesures de controle des exportations d’armes. Mais 
l’on ne pourra prevenir et combattre le trafic illicite et le 
transfert irresponsable de ces armes qu’en adoptant une 
reglementation et des controles appropries aux niveaux 
regional et international. 

Forte de cette conviction, l’Argentine, avec 
d’autres pays, a participe activement au processus 
de negociation du Traite sur le commerce des armes, 
a Elaboration du Registre des armes classiques des 
Nations Unies et aux reunions du Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. Au 
niveau du Marche commun du Sud aussi, nous ceuvrons 
en ce sens. 

L’on estime, il est vrai, qu’a travers le monde 
plus de 650 millions d’armes legeres et petit calibre font 
l’objet d’un trafic, que 1 500 personnes meurent chaque 
jour a cause de la violence armee, et que 60 % de toutes 
les violations des droits de l’homme sont commises 
a l’aide d’armes de petit calibre. En Syrie, sans aller 
plus loin, l’horreur du recours aux armes chimiques, 
dont l’utilisation est un crime de guerre et un crime 
contre l’humanite, ne saurait occulter la necessite de se 
rappeler que plus de 99 % des victimes ont succombe a 
des armes classiques, et notamment des armes legeres 
et de petit calibre. 

Nous insistons sur le fait que la resolution 
2117 (2013) que nous venons d’adopter reconnait le 
lien entre la circulation non reglementee des armes 
legeres et la violence perpetree contre les femmes, 
les violences sexiste et sexuelle, ainsi que la violence 
contre les enfants. Meme en situation de paix, les 
armes legeres constituent un risque pour les femmes 
et les enfants, comme le prouvent les divers rapports 


concernant differentes regions du monde, qui indiquent 
que la possession d’une arme de petit calibre au sein 
d’une famille accroit de 41 % le risque que l’un de ses 
membres soit assassine, et pour les femmes, ce risque 
est multiplie par trois. Comment ce risque ne pourrait-il 
pas augmenter en periode de conflit arme ? 

Enfin, nous tenons a souligner que dans le cadre 
de mesures visant a prevenir la proliferation des armes, 
une application efficace et impartiale des sanctions 
imposees par le Conseil de securite est indispensable. 
Les sanctions ne sont pas une fin en soi, mais leur 
application scrupuleuse, non seulement par ceux qu’elles 
visent, mais egalement par le reste des Membres, en 
particulier les pays producteurs et exportateurs d’armes, 
est un facteur important qui contribue a la reduction de la 
disponibilite des armes et de la propension aux conflits. 
De meme, il est necessaire d’empecher les transferts 
d’armes vers les pays en conflit ou des regions ou elles 
peuvent etre utilisees pour commettre des violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme, 
ou mettre a mal la securite d’une communaute. 

Madame la Presidente, je vous remercie du travail 
devoue et coherent realise par la Mission australienne, 
sous l’egide de l’Ambassadeur Gary Quinlan, car - 
comme l’indique le document de fond (S/2013/536) 
elabore pour la seance - la violence armee n’est pas 
seulement une cause perpetuant la pauvrete, mais aussi 
sa consequence. Nous esperons que la resolution adoptee 
aujourd’hui par le Conseil de securite, qui fait fond sur 
le vaste accord auquel la communaute internationale 
est parvenue en adoptant le Traite sur le commerce 
des armes, marquera l’avenement d’une nouvelle ere, 
dans laquelle, comme l’a dit le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Coree, les marchands de 
mort seront remplaces par les architectes de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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